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AVORTEMENT

Bouger sans avancer
« Si je veux - pour l’autodétermination de la femme »

Le dossier de la réforme de la loi sur 
l’avortement bouge sans pour autant 
faire avancer l’autodétermination de 
la femme, estime le collectif « Si je 
veux ».

Fin 2011, les médias annoncèrent 
un compromis réconciliant CSV et 
LSAP en matière de la réforme de la 
loi de 1978 sur l’avortement. Pour rap-
pel, dans leur déclaration gouverne-
mentale, les deux partis au pouvoir 
avaient annoncé vouloir adapter la 
loi de 1978 aux besoins et exigences 
de la société d’aujourd’hui. 

Pourtant, le projet de loi suscita 
une levée de boucliers, notamment 
auprès des partis de l’opposition et 
au sein des organisations féministes, 
regroupées au sein du collectif « Si je 
veux – pour l’autodétermination de la 
femme », et il fut avisé négativement 
par le Conseil d’Etat et la Commission 
des Droits de l’Homme. Dans l’im-
possibilité de faire avancer le projet 
de réforme contre cette opposition, le 
gouvernement fut obligé de négocier 
un nouvel accord entre les deux coa-
litions, les socialistes ne voulant pas 
être montrés du doigt pour une ré-
forme trop conservatrice.

Aujourd’hui, deux ans après les 
premières protestations contre le pro-

CITIZEN

jet 6102, le collec-
tif Si je veux ap-
prend qu’avec la 
nomination de Lu-
cien Weiler (CSV) 
comme rapporteur, 
les travaux législa-
tifs vont enfin continuer. Mais, est-ce 
par crainte de provoquer à nouveau 
la colère du collectif que le nouveau 
texte n’a toujours pas été rendu pu-
blic ? Nous devons donc baser notre 
réaction sur des informations qui 
nous sont parvenues par des voies 
alternatives :

Selon nos informations, le nou-
veau texte prend en considération les 
aspects non-négociables formulés par 
le Conseil d’Etat dans son avis du 16 
juillet 2010 : suppression de la clause 
de résidence, élimination des indica-
tions spécifiques, clarification du rôle 
et de la responsabilité parentale pour 
le cas des mineures. En cela, le Col-
lectif reconnaît du progrès.

Non, c’est non

Par contre, le Collectif marque son 
désaccord inébranlable avec ce qui 
était dès le début la pierre d’achop-
pement, c’est-à-dire l’introduction 
d’une deuxième consultation obliga-
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toire. Celle-ci n’est nullement élimi-
née, même si, désormais, elle sera 
intégrée dans le concept de l’unicité 
des lieux. Cela veut dire qu’elle est 
assurée par l’établissement agréé qui 
prend également en charge l’IVG. Ain-
si les compétences médicales et psy-
cho-sociales sont regroupées sous un 
même toit, permettant aux femmes 
indécises de trouver le support dont 
elles ont besoin.

Le Collectif réitère son opposi-
tion quant au caractère obligatoire 
d’une deuxième consultation psy-
cho-sociale. Comment les auteur/e/s 
de ce texte de loi peuvent-ils et elles 
prétendre respecter l’autodétermi-
nation de la femme ? Obligation de 
consultation ne peut pas rimer avec 
« auto »-détermination, vu qu’elle re-
pose sur la justification de la décision 
devant autrui.

Par ailleurs, selon nos informa-
tions, le nouveau texte introduirait 
un délai de trois jours qui doivent 
s’écouler entre la deuxième consulta-
tion psycho-sociale et l’acte médical 
de l’IVG. Si, dans la pratique, il y a 
souvent un certain délai pour des rai-
sons d’organisation (p.ex. pour com-
mander le médicament ou bien pour 
arranger l’intervention médicale), l’in-
troduction d’un tel délai dans ce texte 
de loi ressemble fortement à une 
manœuvre pour imposer du temps 
de réflexion aux femmes afin de les 
faire revenir sur leur décision. Nous 
ne sommes pas d’accord ! De plus, 
dans certains cas, ce délai, si court 
soit-il, risque de faire que d’autres dé-
lais soient dépassés (p.ex. pour avoir 
recours à une IVG médicamenteuse, à 
favoriser d’un point de vue médical à 
une IVG chirurgicale).

Nous réitérons notre désaccord 
total avec cette approche et propo-

sons de mettre en place une offre de 
consultation professionnelle et acces-
sible à toute femme qui souhaite s’en 
servir. Le texte de loi devrait en plus 
préciser que toute consultation doit se 
faire « dans le respect total de la vo-
lonté exprimée par la femme ». 

Une loi basée sur des délais rai-
sonnables, la dépénalisation de 
l’avortement pour la femme et la 
mise en place d’une offre de consul-
tation et de support accessible, gra-
tuite et libre - voilà les critères d’une 
réforme digne de ce nom et d’une loi 
sans ambiguïté. 

Le texte de loi nécessite bien sûr 
également sa mise en œuvre. Nous 
revendiquons donc le droit à l’accès 
à l’IVG, dans les meilleurs délais et 
dans des conditions correctes. Re-
levant du domaine de la santé pu-
blique, l’IVG doit être pratiquée au 
Luxembourg, et l’Etat doit garantir 
aux femmes de trouver un/e méde-
cin gynécologue ou obstétricien/ne 
compétent/e en la matière.

Enfin, conforté par les expériences 
et études au sujet de l’avortement, le 
collectif met en garde : c’est un leurre 
de croire que cette réformette de 
l’avortement ferait baisser le nombre 
d’avortements. Réduire le nombre 
d’avortements passe forcément par la 
prévention des grossesses non vou-
lues. Pour cela, il faut investir massi-
vement dans l’éducation sexuelle et 
affective, encore davantage respon-
sabiliser les hommes en matière de 
contraception et surtout rendre les 
filles et les femmes plus fortes et plus 
conscientes de leurs droits en matière 
sexuelle.


